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Plus d’une centaine de pays se sont rassemblés en 1997 pour adopter la 
Convention des Nations Unies sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
internationaux à des fins autres que la navigation (Convention des Nations Unies 
sur les cours d’eau internationaux) – un cadre juridique international, souple 
et global, qui définit les normes et les règles de base d’une coopération entre les 
États partageant des cours d’eau, en vue de leur utilisation, de leur gestion et de 
leur protection. À ce jour, la Convention a été ratifiée par 16 pays – soit 19 de 
moins que le nombre requis pour son entrée en vigueur. 

Depuis l’adoption de la Convention, pollution et surexploitation de l’eau se sont 
aggravées dans de nombreuses régions. Les populations les plus pauvres font  
déjà face à une diminution des ressources disponibles. Les défis liés à l’eau 
sont énormes, en particulier à cause des changements climatiques 
qui rendent imprévisible la disponibilité de la ressource et occasionnent des 
sécheresses et des inondations plus fréquentes et plus étendues. Assurer les 
ressources en eau indispensables aux besoins croissants des populations, à la 
protection d’écosystèmes fragiles et à la préservation de la prospérité économique 
constitue l’une des tâches les plus sérieuses et urgentes à laquelle le monde doit 
faire face au XXIème siècle. 

Pour atteindre cet objectif, l’accent doit être mis non seulement sur les cours d’eau 
situés sur le territoire d’un État, mais aussi sur les systèmes d’eau douce qui 
délimitent ou traversent des frontières. Un cours d’eau transfrontalier est 
physiquement partagé par au moins deux Etats, certains contiennent parmi les 
ressources en eau douce les plus importantes et les plus vulnérables de la planète. 
Les États concernés ont la responsabilité de les protéger et de travailler ensemble à 
leur gestion durable et intégrée. Mais la coopération dans le domaine des eaux 
transfrontalières soulève des questions pratiques et politiques majeures. 

La réponse des États a été, jusqu’à présent, d’adopter et de mettre  
en œuvre des traités régissant la coopération entre États au sujet  
de cours d’eau, de lacs ou d’aquifères internationaux spécifiques.  
Il en résulte de nombreux accords distincts mais la plupart des ressources 
en eau transfrontalières demeurent insuffisamment protégées d’un 
point de vue juridique, parce qu’il n’existe aucun accord de gestion, parce 
que les accords existants ne sont pas adaptés, ou encore parce que les États 
riverains concernés ne sont pas tous parties aux accords en question. Sans 
cette protection, il sera difficile voire impossible aux États de faire face de manière 
coopérative aux menaces actuelles et futures posées par la pression de l’homme  
et les changements environnementaux. 

La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau internationaux 
est donc plus pertinente que jamais. Sa ratification massive et sa mise 
en œuvre sont indispensables pour que les États puissent mettre en valeur et 
protéger de manière appropriée ces précieuses ressources en eau – aujourd’hui  
et à l’avenir. 

Nous nous joignons aux efforts d’autres organisations pour faire pression sur les 
gouvernements, les organisations multilatérales et la communauté internationale  
de l’eau dans son ensemble, afin qu’ils agissent immédiatement à cet effet.
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Passer à l’acte :  
ce qu’il faut faire 
aujourd’hui 
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Dans le cadre de la ‘Décennie internationale d’action : 
l’eau source de vie’ des Nations Unies et en prévision 
de la Journée mondiale de l’eau de 2009 qui mettra 
l’accent sur les eaux transfrontalières, nous appelons 
la communauté internationale à entreprendre toutes 
les mesures nécessaires pour que la Convention des  
Nations Unies sur les cours d’eau internationaux entre 
en vigueur et soit mise en œuvre à grande échelle.

Nous demandons en particulier :

•	 �Aux pays qui ne l’ont pas encore fait de ratifier  
la Convention ;

•	 �Aux États l’ayant ratifiée d’inciter les Etats voisins  
et leurs partenaires à y adhérer ; 

•	 �A tous les États de déployer tous les efforts possibles 
pour accélérer le processus d’entrée en vigueur de la 
Convention et pour promouvoir sa ratification et sa mise 
en œuvre concrète, notamment : 

	 – �En impliquant les organismes de gestion de 
bassins partagés dans le processus et en sollicitant 
leurs conseils ;

	 – �En autorisant les organisations d’intégration 
économique régionale dont ils font partie à  
adhérer à la Convention et à s’engager dans sa  
mise en œuvre ;

	 – �En demandant à l’Assemblée générale des 
Nations Unies de charger un programme ou une 
agence des Nations Unies de coordonner  
les efforts de sensibilisation, de promotion de l’entrée 
en vigueur et de la mise en œuvre de la Convention  
au sein du système des Nations Unies ;

•	 �À toutes les organisations d’intégration 
économique régionale dûment autorisées par  
leurs États membres d’adhérer à la Convention ;

•	 �À UN Water, aux agences, aux initiatives et aux 
programmes adéquats des Nations Unies, à la 
Banque mondiale et aux autres institutions de 
développement, de fournir une assistance financière 
et technique aux Etats tout au long du processus de 
ratification et de mise en œuvre ; et

•	 �À la communauté internationale de l’eau dans 
son ensemble, notamment aux organisations non 
gouvernementales œuvrant dans les domaines de l’eau, 
de la préservation, des droits de l’homme et de l’égalité 
des sexes, de sensibiliser, particulièrement les ministres 
et les parlementaires, à la valeur et à l’importance 
de la Convention, afin d’obtenir les 19 ratifications 
supplémentaires nécessaires à son entrée en vigueur. 
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LES FAITS : le statut 
des cours d’eau 
internationaux, leur 
gouvernance dans  
le monde 

•	 �L’homme s’approprie 54% des ressources d’eau 
douce accessibles dans le monde. Rien n’indique 
que la disponibilité de ces ressources augmentera  
à proportion de la croissance démographique.  
La disponibilité en eau per capita diminuera dans  
le courant du siècle.

•	 �1,1 milliard de personnes n’ont pas accès 
à l’eau potable et près de 2,6 milliards à un 
assainissement de base. Plus de cinq millions 
de personnes meurent chaque année de maladies 
transmises par l’eau que l’on pourrait prévenir.

•	 �Deux milliards de personnes, dans plus de 40 pays, 
sont déjà touchés par la pénurie d’eau.

•	 �Les milieux aquatiques d’eau douce sont les plus 
menacés des écosystèmes. 1/5ème des espèces de 
poissons d’eau douce connaissent un déclin rapide. 

•	 �Sécuriser l’approvisionnement en eau figure de 
plus en plus haut dans les agendas internationaux, 
à mesure que l’on prend conscience des liens 
existants entre crise de l’eau et sécurités énergétique 
et alimentaire, au vu de l’impact de la surexploitation 
et de la pollution de l’eau sur un nombre croissant de 
personnes chaque année. 

•	 �Les 263 cours d’eau internationaux que compte 
le monde constituent des ressources en eau douce 
essentielles et abritent des écosystèmes très riches dans 
145 pays. Leurs bassins recouvrent presque la moitié 
des terres émergées, rassemblent environ 40% de 
la population mondiale et génèrent près de 60% du 
volume global d’eau douce.

•	 �Certains États ont fait des progrès en passant des 
accords de gestion de bassins ou de sous-bassins. 
Malheureusement, seulement 40% des bassins 
transfrontaliers bénéficient d’accords de  
gestion coopérative.

•	 �80% des accords existants n’engagent que deux 
pays même si le cours d’eau traverse d’autres 
territoires. Dans leurs efforts de gestion intégrée du 
cours d’eau, les États parties de ces accords « partiels » 
dépendent de la bonne volonté d’États non-signataires 
à s’engager de manière informelle dans le processus  
de coopération. 

	� Dans d’autres cas, les parties aux accords « partiels » 
prennent des décisions entre elles sans prendre  
en considération les intérêts et les besoins des États 
non parties.

•	 �Plusieurs États sont parties à de multiples accords 
portant sur des cours d’eau, avec leurs règles et 
obligations propres, ce qui rend leur mise en  
œuvre compliquée.

•	 �De nombreux accords présentent des lacunes ou 
des défauts importants. Entre autres problèmes, 
certains traités ne prennent pas en compte les variations 
à long terme de la disponibilité en eau et ne prévoient 
pas de révisions des allocations, qui permettraient 
pourtant de garantir la durabilité des ressources, de 
protéger les écosystèmes et de répondre aux besoins 
des populations, tout en préservant un juste équilibre 
entre les États concernés. Ces traités seront de faible 
utilité aux Etats pour faire face de manière concertée 
et durable à l’impact des changements climatiques 
sur les ressources en eau.
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Types de problèmes
Cours d’eau internationaux : a) Sans aucun accord ; b) Avec 
un accord : (i) portant sur la navigation ou le contrôle des 
inondations, (ii) délimitant les frontières ou (iii) axé sur des 
projets de développement spécifiques.

Exemples de cas
Amériques : Bassins du Yukon, du San Juan et de 
l’Orénoque 

Asie : Bassins de la Salouen, de l’Ili, du fleuve Rouge/Song 
Hong, de l’Ayeyarwady, du Torasi et du Benanin 

Afrique de l’est : Lac Turkana

De nombreux bassins plus petits, mais pas nécessairement 
moins importants, en Afrique de l’Ouest, du Nord et de l’Est, 
en Asie de l’Est et du Sud-Est et en Amérique centrale et  
du Sud.

Études de cas et raisons de leur importance
La Colombie et le Venezuela partagent le bassin versant 
relativement intact de l’Orénoque et ont entrepris de 
coopérer à travers des commissions conjointes. Cependant, 
des plans unilatéraux de développement hydroélectrique 
et des déviations importantes dans certains affluents 
constituent des menaces croissantes. Les deux pays ne 
se sont pas encore mis d’accord sur des normes et des 
procédures de bases pour le développement durable du 
bassin, à l’image de celles définies par la Convention des 
Nations Unies sur les cours d’eau internationaux.

Nombre de petits cours d’eau internationaux, fondamentaux 
pour les populations qui en sont tributaires ou pour les 
écosystèmes, ne jouissent pas toujours d’une visibilité 
politique suffisante pour inciter les pays à adopter des 
accords, à moins que des problèmes plus importants ne 
surviennent. C’est le cas, par exemple, des bassins du Fly 
et du Sepik partagés entre la Papouasie-Nouvelle-Guinée et 
l’Indonésie et des petits bassins hydrographiques du Cœur 
de Bornéo en Asie du Sud-Est. La Convention des Nations 
Unies sur les cours d’eau internationaux constituerait un 
accord cadre global pour leur bonne gestion en l’absence 
d’accords spécifiques.

Types de problèmes
Cours d’eau internationaux faisant l’objet d’accords qui 
n’impliquent pas tous les États riverains. 

Exemples de cas
Bassins de l’Amour, du Congo, du Gange-
Brahmapoutre, de l’Ob, du Mékong et du Nil.

Études de cas et raisons de leur importance
Bassin du Gange-Brahmapoutre : l’Inde a selon certaines 
sources accusé la Chine de ne pas lui avoir communiqué 
des informations relatives au fleuve Brahmapoutre, qui 
auraient pu empêcher des inondations en Inde et au 
Bengladesh en 2000. En 2007, le Daily Star annonçait 

que le Népal et l’Inde s’accusaient mutuellement d’être 
responsable des inondations les plus catastrophiques 
depuis des décennies en Asie du Sud. De telles situations se 
reproduiront si l’ensemble des Etats riverains ne s’engagent 
pas dans un dialogue efficace, sérieux, ouvert et continu. 
A travers les normes qu’elle énonce et les procédures 
qu’elle établit, la Convention des Nations Unies sur les cours 
d’eau internationaux pourrait rapprocher tous ces pays et 
permettre d’éviter ces situations à l’avenir.

Types de problèmes
Lacunes ou défauts des accords sur les cours d’eau 
pouvant sérieusement faire obstacle à la coopération. 

Exemples de cas
Le récent traité sur le bassin de la Volta inclut le principe 
général de notification qui vise à prévenir les pays voisins en 
cas d’urgence. Mais il n’inclut pas la prévention de situations 
dommageables telles que les inondations, ni ne contient une 
règlementation détaillée des urgences.

Un traité de 1944 entre le Mexique et les États-Unis 
détermine une partition fixe des eaux au lieu de mettre  
en place un processus d’allocation de l’eau avec des 
révisions périodiques. 

Un traité de 1909 entre les États-Unis et le Canada  
ne couvre pas les affluents nationaux des cours  
d’eau transfrontières. 

Les accords sur les bassins du Niger et du lac Tchad  
ne définissent pas de critères d’allocation de l’eau et 
n’exigent pas d’échanges réguliers d’informations. 

La Convention sur le fleuve Gambie ne couvre pas les  
eaux souterraines. 

Le seul accord sur le bassin de l’Amazone ne prévoit pas 
des mesures de règlement des différends.

Études de cas et raisons de leur importance 
Selon BBC News, en 2007 dans le bassin de la Volta, 
le Ghana a accusé le Burkina Faso d’avoir aggravé les 
inondations en ouvrant les vannes d’un barrage en amont 
du fleuve. La Convention du bassin de la Volta est une 
initiative importante et louable entreprise par les États 
riverains pour améliorer la coopération transfrontalière. Elle 
contient cependant peu de dispositions pour empêcher 
une telle situation de se reproduire ou pour clarifier les droits 
et les obligations des États riverains impliqués dans de tels 
accidents. La Convention des Nations Unies sur les cours 
d’eau internationaux aborde de manière plus détaillée les 
éventuels dommages et urgences et pourrait être appliquée 
de manière complémentaire à la Convention du bassin de la 
Volta sur ces points (Voir les Articles 27-28 de la Convention 
des Nations Unies sur les cours d’eau internationaux).

APERÇU DES PROBLÈMES DE GOUVERNANCE JURIDIQUE  
DES COURS D’EAU INTERNATIONAUX 
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•	 �L’insuffisance des accords portant sur les cours d’eau 
internationaux et l’absence d’accords pour nombre 
d’entre eux constituent des lacunes sérieuses au 
sein du système de gouvernance juridique actuel 
des eaux transfrontières. 

•	 �De telles lacunes facilitent la possibilité, pour certains 
pays, de gérer les cours d’eau de manière unilatérale, 
arbitraire, sans partager les informations susceptibles 
d’être utiles à leurs voisins.

•	 �Si rien n’est fait pour améliorer la gouvernance juridique 
des eaux transfrontières, il est probable que les États 
ne parviendront pas à coopérer et à gérer de 
manière intégrée les cours d’eau internationaux. 

•	 �Il en résultera des conflits sur des ressources de 
plus en plus rares et polluées, une dégradation de la 
biodiversité et de graves menaces sur le développement 
économique, la santé publique et la durabilité à long 
terme, en particulier dans les pays les plus défavorisés 
– autant d’obstacles majeurs à l’atteinte des 
objectifs du Millénaire pour le développement.

Le tableau peut paraître sombre, mais nous nous 
trouvons à la croisée des chemins et à un moment clé 
d’opportunités à saisir. À travers l’entrée en vigueur et 
la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur 
les cours d’eau internationaux, nous pouvons influencer 
de manière positive la gestion des eaux transfrontalières 
de la planète. La Convention encadrera la préservation 
et l’utilisation équitable des cours d’eau internationaux, 
tout en promouvant l’intégration régionale et le 
développement durable à travers le monde.

Plusieurs États coopèrent déjà pour faire face aux défis de 
la gestion des cours d’eau et en partager les bénéfices, 
notamment dans les bassins du Danube, du Mékong, du Nil, 
du Rhin et du Zambèze. Plus conscients de la rapidité et de 
l’impact des changements climatiques, les gouvernements 
sont également plus enclins à vouloir trouver des solutions.
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Ses objectifs

L’Assemblée générale des Nations Unies a adopté en 1997, 
avec une écrasante majorité, la Convention des Nations 
Unies sur les cours d’eau internationaux. La Convention 
définit les droits et les obligations des Etats riverains de 
cours d’eau internationaux.

En tant qu’accord global, la Convention cherche à 
compléter, à faciliter et à faire perdurer la coopération 
à tous les niveaux dans le domaine de l’eau :

•	 �En comblant les lacunes juridiques de l’actuelle 
gouvernance internationale de l’eau, en l’absence 
d’autres instruments juridiques applicables ;

•	 �En fournissant un cadre juridique exhaustif et 
cohérent pour l’élaboration, l’adoption et la mise en 
œuvre d’accords précis et complets sur les cours 
d’eau – autant d’orientations qui faciliteront la tâche 
aux institutions bilatérales et multilatérales 
appuyant les États dans le domaine de la coopération 
transfrontalière sur l’eau, comme l’Initiative européenne 
sur l’eau, le Programme des Nations Unies pour le 
développement, la Banque mondiale et les agences  
de développement ;

•	 �En favorisant et en préservant la stabilité politique dans 
des situations potentiellement conflictuelles ;

•	 �En mettant tous les États riverains au même 
niveau, en favorisant le partage et la répartition des 
bénéfices et des efforts de développement durable  
des ressources ; et 

•	 �En intégrant les considérations sociales 
et environnementales dans la gestion et le 
développement des cours d’eau internationaux.

Les États membres des Nations Unies auraient pu se 
contenter d’une déclaration non-contraignante sur les 
principes et les mécanismes régissant les relations entre 
États riverains. Réunis en Assemblée générale, ils ont opté 
pour l’adoption de la Convention des Nations Unies sur les 
cours d’eau internationaux, ce qui laissait supposer son 
entrée en vigueur et une mise en œuvre à grande échelle, 
qui valideraient sa pertinence légale et politique comme 
source de droit international de l’eau et lui permettrait de 
devenir un code global et largement accepté.

Nous devons maintenant promouvoir la ratification 
et l’entrée en vigueur de la Convention des Nations 
Unies sur les cours d’eau internationaux dans les 
meilleurs délais. 

Convention des Nations 
Unies sur les cours d’eau 
internationaux, 21 mai 1997 

©
 B

re
nt

 S
tir

to
n 

/ G
et

ty
 Im

ag
es

 / 
W

W
F-

U
K



11



12



13

La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux entend régir l’utilisation, la gestion et la 
protection des cours d’eau internationaux. Elle définit un 
cours d’eau comme un ensemble unitaire d’eaux de surface 
et d’eaux souterraines qui comprennent le fleuve principal, 
ses cours d’eau tributaires et distributaires et tout lac, zone 
humide ou aquifère connecté.

La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux exige des États une utilisation raisonnable, 
équitable des cours d’eau et compatible avec leur protection. 

L’objectif est de parvenir à l’utilisation de ces ressources de 
manière optimale et durable, en prenant en considération en 
particulier les besoins humains essentiels et les intérêts des 
autres États riverains (Articles 5-7, 10). 

La Convention exige en particulier des États qu’ils :

•	 �Coopèrent en adoptant des accords de cours d’eau qui 
appliquent et/ou adaptent la Convention à leurs 
circonstances et besoins spécifiques (Article 3) ;

•	 �Coopèrent et participent activement et 
équitablement au développement et à la protection 
des fleuves transfrontaliers, notamment par l’échange 
régulier d’informations, en toute bonne foi et dans la 
recherche de l’avantage mutuel (Articles 5, 8, 9, 25) ;

•	 �Prennent les mesures nécessaires pour éviter tout 
dommage significatif aux autres Etats du cours 
d’eau ; lorsqu’un dommage significatif est néanmoins 
causé, l’État responsable doit agir avec diligence pour 
éliminer ou atténuer ce dommage, en consultation 
avec l’État affecté, afin de rétablir l’équilibre par le 
développement d’utilisations avantageuses des 
ressources et la protection du cours d’eau (Article 7) ;

•	 �Respectent les procédures de consultation, de 
négociation, et d’échange d’informations avant la 
mise en application de mesures susceptibles d’avoir un 
impact ou de causer d’importants dégâts dans d’autres 
Etats riverains (Articles 11-19) ;

•	 �Protègent et préservent les écosystèmes des fleuves en 
prenant en compte les interactions entre écosystèmes 
aquatiques et terrestres ; prennent également toutes les 
mesures nécessaires pour protéger l’environnement 
des estuaires (Articles 20, 22) ;

•	 �Préviennent, réduisent et maîtrisent la pollution 
des eaux, susceptible de gravement endommager  
l’eau des autres Etats riverains ou leur environnement 
(Article 21) ;

•	 �Prennent toutes les mesures nécessaires pour prévenir 
l’introduction d’espèces étrangères ou nouvelles 
dans un cours d’eau international qui risqueraient 
d’avoir un impact préjudiciable sur son écosystème 
et de causer, finalement, un dommage significatif à 
d’autres Etats du cours d’eau ;

•	 �Prennent toutes les mesures appropriées pour 
prévenir ou atténuer l’impact des conditions 
dommageables relatives à un cours d’eau international 
; en cas de situation d’urgence, informent 
immédiatement les Etats et organisations internationales 
potentiellement concernés et, si nécessaire, 
développent conjointement des plans d’urgence ou 
d’endiguement (Articles 27-28) ;

•	 �Engagent des consultations pour la création de 
mécanismes conjoints de gestion, tels que des 
organisations de bassins hydrographiques, des plans de 
gestion transfrontalière, des plans communs d’urgence 
ou la mise en place de normes agréées sur la qualité de 
l’eau (Articles 21-24) ; et

•	 �En cas de désaccord et en l’absence d’un accord 
applicable, que les Etats s’efforcent de résoudre 
le différend par des moyens pacifiques, 
conformément aux dispositions de la Convention  
(Article 33).

Principales fonctions

La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux régit déjà dans bien des cas la coopération 
entre les Etats riverains. Cependant, afin de remplir cette 
fonction de manière exhaustive et efficace, la Convention 
doit entrer en vigueur et être appliquée, comme l’explique  
le tableau suivant. Ce tableau met en lumière les 
circonstances dans lesquelles les dispositions de la 
Convention sont pertinentes, désigne les parties prenantes 
susceptibles d’être concernées, donne des exemples de  
cas que la Convention a influencés et de documents, ou  
de parties prenantes, reconnaissant sa pertinence pour tel 
ou tel aspect. 
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Fonctions de la Convention des Nations Unies sur les cours d’eau internationaux 

Inspire des accords 
régionaux ou de cours  
d’eau futurs.

Appuie la mise en œuvre 
d’accords régionaux ou de 
cours d’eau. 

Régit les cours d’eau 
internationaux en l’absence 
d’accords applicables.

Nouveaux accords pour régir 
les bassins pour lesquels  
des accords n’existent pas 
ou pour compléter des 
accords existants.

Accords révisés en 
remplacement d’accords 
existants, afin de les 
renforcer, des les réadapter, 
d’élargir leur champ 
d’application ou de les  
mettre à jour.

Interprétation des accords. 
La Convention peut par 
exemple clarifier des 
dispositions ambiguës.

Application des accords. La 
Convention peut par exemple 
aider les décisionnaires à 
régler les différends.

Aucun accord.

Accords partiels c’est-à-dire 
n’impliquant pas tous les 
États du cours d’eau, si les 
deux États concernés ont 
adhéré à la Convention mais 
un seul est partie à l’accord 
existant.

Aspects non abordés par les 
accords actuels.

Lors de la négociation des 
accords, tout État peut 
consulter la Convention. 
Cependant, le consensus 
autour de ses principes de 
base sera plus important 
au sein des parties à la 
Convention. Une ratification 
à large échelle renforcera 
ainsi la pertinence de la 
Convention en tant que  
base des négociations sur  
les cours d’eau.

La Convention joue ce rôle 
que les États impliqués soient 
parties ou non. Cet impact se 
renforcera progressivement 
en fonction du nombre 
d’États devenant parties à 
la Convention, mais pourrait 
s’affaiblir à long terme voire 
disparaître si la Convention 
n’entre pas en vigueur.

A force légale obligatoire sur 
les parties. 

Le Protocole révisé de 2000 
de la SADC sur les cours 
d’eau en commun et la 
Charte des eaux du fleuve 
Sénégal font expressément 
référence à la Convention des 
Nations Unies sur les cours 
d’eau internationaux comme 
base de leur rédaction.

En 1997, lors d’un différend 
sur le Danube, la Cour 
internationale de justice a 
invoqué la Convention des 
Nations Unies sur les cours 
d’eau internationaux pour 
justifier sa décision.

Uniquement après l’entrée  
en vigueur.

Fonctions Circonstances Parties prenantes 
concernées

Exemples
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Fonctions de la Convention des Nations Unies sur les cours d’eau internationaux 

Complète les conventions sur 
l’environnement. 

Fait progresser les objectifs 
politiques internationaux. 

Offre une base de 
développement des traités  
au niveau mondial. 

Convention sur la diversité 
biologique

Convention de Ramsar

Convention sur les 
changements climatiques

Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD)

Coopération du 
développement international 
sur la gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE).

Aspects non couverts par la 
Convention.

Aspects nécessitant un 
développement plus 
approfondi (ex. aquifères 
transfrontaliers).

Communauté internationale

Communauté internationale

Tous les États partageant des 
ressources en eau pourraient 
tirer parti d’une base 
universellement acceptée 
pour développer ce domaine 
juridique. 

Une fois en vigueur, la 
Convention gagnera 
en pertinence politique, 
considérée comme la 
convention-mère des 
protocoles à venir. 

Fonctions Circonstances Parties prenantes 
concernées

Exemples

Les décisions VIII/27 & IX/19 
de la CDB incite vivement les 
États à ratifier la Convention 
des Nations Unies sur les 
cours d’eau internationaux 
afin d’aider à la protection 
de la biodiversité des cours 
d’eau internationaux. 

Le plan d’action Hashimoto 
de l’UNSGAB incite vivement 
les États à devenir parties à 
la Convention des Nations 
Unies sur les cours d’eau 
internationaux afin d’améliorer 
la GIRE transfrontalière et à 
faire progresser les OMD. 

La version préliminaire des 
articles de l’ILC sur les 
aquifères transfrontaliers 
s’inspirent largement de la 
Convention en l’appliquant 
et en l’adaptant au cas 
spécifique des eaux 
souterraines.

La Convention n’étant 
toujours pas en vigueur, il 
est possible que les versions 
préliminaires des articles 
soient adoptées en tant que 
traité distinct et indépendant 
et non comme un protocole 
à la Convention. Ce résultat 
aurait un effet adverse 
sur l’objectif de promotion 
d’une gestion intégrée des 
ressources en eau. 
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Liens entre la Convention 
des Nations Unies sur les 
cours d’eau internationaux 
et les principaux objectifs 
et accords politiques
Objectifs du Millénaire pour le développement : 
Le plan d’action Hashimoto du Conseil consultatif sur l’eau et l’assainissement auprès  
du Secrétaire Général de l’ONU (UNSGAB) appelle les gouvernements à ratifier et 
à mettre en œuvre la Convention des Nations Unies sur les cours d’eau internationaux. 
L’UNSGAB réunit des experts internationaux de premier ordre spécialisés dans 
les domaines politiques, juridiques et scientifiques sur tout ce qui a trait à 
l’eau douce. Le plan d’action identifie les mesures concrètes nécessaires pour 
atteindre l’objectif du Millénaire pour le développement numéro 7 – cible 10  
sur l’accès durable à l’eau potable et à des services d’assainissement de base. 

La protection des écosystèmes des cours d’eau, des 
relations pacifiques et équitables entre États riverains et 
la gestion ou l’utilisation concertée des bassins partagés 
comme soutien au progrès socioéconomique, sont autant 
de conditions préliminaires à la réalisation de la cible 10. 
La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux contribuera à remplir ces conditions  
et soutiendra les OMD.

Préservation des écosystèmes aquatiques :

•	 �Des écosystèmes aquatiques sains et bien gérés rendent 
des services écologiques essentiels à la subsistance des 
populations et aux divers usages de l’eau, en particulier 
dans les pays en développement, et contribuent ainsi à la 
réalisation des OMD.

•	 �La Convention a pour objectif de garantir l’intégrité 
environnementale des cours d’eau tout en permettant 
aux États d’utiliser conjointement ces ressources au 
profit de leur économie et de leur population. Les États 
doivent se fixer des objectifs durables et bénéfiques pour 
tous, à travers la préservation et le partage équitable des 
ressources en eau.

•	 �La Convention promeut la gestion intégrée des 
cours d’eau à travers l’égale implication des États 
riverains dans la protection et l’utilisation des fleuves 
transfrontaliers et dans la négociation et la mise en 
œuvre d’accords spécifiques.
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Paix et sécurité internationale :

•	 �Le développement durable nécessaire à la réalisation 
des OMD ne peut avoir lieu dans un contexte conflictuel 
et politiquement instable. Les tensions politiques seront 
cependant inévitables sans coopération réciproque des 
États des cours d’eau. 

•	 �L’eau—ou la pénurie d’eau—a souvent été à la 
source de désaccords entre États. Certains signaux 
permettent déjà d’anticiper des conflits plus fréquents 
et étendus voire des guerres de l’eau. Les changements 
climatiques ne feront qu’exacerber un contexte tendu.

•	 �Les ressources en eau seront de plus en plus sources 
de tensions et de différends, à moins que des 
instruments juridiques internationaux ne soient mis en 
place et appuyés par des niveaux d’investissement 
adaptés. De tels accords seront fondamentaux pour 
gouverner et promouvoir la gestion et l’utilisation 
coopérative et équitable des cours d’eau internationaux 
et pour créer des règles efficaces et claires de 
prévention et de résolution des désaccords entre États.

•	 �La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux a été conçue précisément pour répondre 
à ces besoins. Il est maintenant établi que nous ne 
pouvons uniquement compter sur les accords de cours 
d’eau existants.

Progrès économique et développement humain:

•	 �Une coopération étroite et continue entre États riverains est 
le seul moyen d’encourager des solutions avantageuses 
pour tous tout en promouvant l’utilisation optimale et 
durable d’un bassin versant, en soutien des OMD.

•	 �La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux reconnaît explicitement les besoins des 
pays en développement. Dans sa définition des droits  
et des obligations des parties, la Convention tient 
compte des niveaux variables de capacité technique  
et économique des États.

•	 �La Convention est suffisamment souple pour s’adapter 
aux circonstances spécifiques de chaque cours d’eau, 
sans négliger des besoins sociaux plus généraux dans 
la recherche d’un équilibre entre les droits et les intérêts 
des parties.

•	 �Bien que la Convention ne reconnaisse pas explicitement 
le « droit à l’eau », elle appuiera l’application concrète 
d’un tel droit, notamment en matière d’accès à l’eau et 
à l’assainissement, de sécurité alimentaire et ce afin de 
bénéficier aux populations défavorisées. 

•	 �La Convention demande aux États d’allouer l’eau de 
manière équitable et raisonnable, en tenant compte des 
populations tributaires et en accordant une attention 
particulière aux besoins humains essentiels. Toute forme 
d’utilisation de l’eau qui pourrait causer des dommages 
significatifs à la santé humaine et à la sécurité 
constituerait une violation de la Convention. 
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Changements climatiques : 
Les changements climatiques auront un impact négatif énorme sur les ressources  
en eau et des conséquences désastreuses sur le plan environnemental, social et 
économique, en particulier dans les pays les plus pauvres. Ils contribueront à faire de 
l’eau une cause de graves conflits au sein des Etats et entre eux. Les pays 
les plus vulnérables sont souvent ceux dont les mécanismes de gouvernance sont 
faibles, voire inexistants. Dans la majeure partie du monde développé, des accords 
solides sont en place sur la gestion des cours d’eau. Ces pays ressentiront cependant 
les effets des conflits de l’eau au-delà de leurs frontières, sous forme de migrations 
en masse, de perturbations économiques et politiques et d’augmentation 
du prix des denrées alimentaires.

Pour anticiper et résoudre ces problèmes, la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) est indispensable, mais ne suffit pas seule  
à promouvoir une collaboration accrue entre les États des 
cours d’eau :

•	 �La CCNUCC n’a pas pour objectif spécifique 
de permettre une adaptation aux changements 
climatiques de manière transfrontalière à travers la 
gestion durable et coopérative des cours d’eau 
internationaux ;

•	 �Elle n’a pas non plus pour objectif de prévenir ni de 
régler de manière pacifique les types de différends  
qui surviennent généralement entre les États des 
cours d’eau.

La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux, en tant qu’instrument juridique global, 
spécifiquement conçu pour régir les relations entre 
les États des cours d’eau, a une grande importance  
dans ce contexte car : 

•	 �Elle appuie la coopération entre les États 
des cours d’eau en vue d’apporter des réponses 
aux catastrophes environnementales telles que les 
sécheresses et les inondations et pour adapter leurs 
stratégies de partage et de gestion de l’eau face aux 
changements climatiques ; et

•	 �Elle contribue à garantir que toute mesure potentielle 
prise par les gouvernements dans le cadre de la 
CCNUCC, telle que le développement hydroélectrique  
et le stockage de l’eau, ne nuise pas aux écosystèmes 
des cours d’eau internationaux ni ne néglige la santé 
et les moyens de subsistance des communautés 
tributaires. 
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Ainsi, la Convention des Nations Unies sur les cours  
d’eau internationaux :

•	 �Reconnait que les flux d’eau douce nécessaires 
à la préservation des écosystèmes sont tout aussi 
importants que les autres formes d’allocations  
de l’eau ;

•	 �Inclut les conditions naturelles, les impacts 
environnementaux transfrontaliers ainsi que la 
conservation des ressources en eau dans les 
facteurs à obligatoirement prendre en compte pour 
encourager l’utilisation raisonnable et équitable de l’eau 
et le partage des bénéfices entre les pays ; 

•	 �Intègre la gestion de la qualité et la quantité d’eau ; et

•	 �Demande aux États d’agir avec diligence pour la 
protection et la préservation des écosystèmes 
des cours d’eau internationaux. 

La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux complète la CDB par bien des aspects.

•	 �L’Article 14(1) (c) de la CDB demande aux parties 
de mettre en place des mesures importantes de 
notification et de consultation des États potentiellement 
affectés. La Convention des Nations Unies sur les  
cours d’eau internationaux propose une procédure 
détaillée à cet effet, prévoyant un calendrier et des 
obligations spécifiques. 

•	 �Il en est de même pour ce qui concerne la pollution 
transfrontalière – une importante menace sur  
la biodiversité qui n’est pas abordée de manière 
spécifique par la CDB mais est clairement couverte  
par la Convention des Nations Unies sur les cours  
d’eau internationaux.

•	 �La CDB requiert à peine que ses parties échangent 
des informations pertinentes alors que la 
Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux définit de manière approfondie les 
mesures à prendre à cet effet.

Par conséquent, la Convention des Nations Unies sur les 
cours d’eau internationaux encouragera la production et la 
diffusion du type d’informations qui pourraient figurer sur le 
portail internet de l’Initiative bassins hydrographiques (RBI) 
de la CDB. En retour, ce portail pourrait contribuer à faire 
connaître l’importance de la Convention des Nations Unies 
sur les cours d’eau internationaux. 

Biodiversité : 
La Convention sur la diversité biologique (CDB) encourage la conservation et 
l’utilisation durable de la biodiversité, en particulier à travers la protection des 
écosystèmes. Parallèlement, la CDB respecte les droits souverains des pays sur les 
ressources biologiques se trouvant sur leurs territoires. En ce qui concerne les cours 
d’eau internationaux, la coopération entre États riverains est essentielle pour 
la protection de l’écosystème global. La Convention des Nations Unies sur les 
cours d’eau internationaux offre le cadre juridique nécessaire pour que cette 
collaboration ait lieu – ce que la CDB appelle de ses vœux mais ne peut réaliser seule.
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La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux fournira un cadre juridique renforcé  
pour la gestion et l’utilisation durable des cours d’eau.

Ce faisant, elle permettra aux Etats de mieux faire face, 
ensemble, à des conditions dommageables telles que la 
sécheresse et la désertification. Elle facilitera ainsi la  
mise en œuvre de la CCD.

Ainsi, la Convention des Nations Unies sur les cours  
d’eau internationaux: 

•	 �Reconnait que les facteurs climatiques et la 
variabilité sont à prendre en compte pour l’atteinte 
d’un équilibre juste et raisonnable entre les États 
riverains d’un cours d’eau ;

•	 �Demande aux États des cours d’eau, dans le cadre  
du développement, de la gestion et de la protection  
des cours d’eau internationaux, de faire tout leur 
possible pour prévenir et atténuer les effets de  
la sécheresse et de la désertification qui pourraient 
être dommageables pour leurs voisins ; et 

•	 �Demande aux États de rassembler, de traiter et 
d’échanger des informations sur les conditions 
météorologiques. 

Désertification : 
La Convention sur la lutte contre la désertification (CCD) demande aux États de 
promouvoir la réhabilitation, la conservation et la gestion durable de la terre et de 
l’eau, ainsi que de coopérer pour la protection de ces ressources. La CCD demande 
également aux pays voisins de joindre leurs efforts pour développer des programmes 
d’action qui pourraient inclure la gestion commune et durable des ressources en eau 
transfrontalières.
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La Convention de Ramsar fonctionne en grande partie sur 
la base de la persuasion morale et manque de règles 
contraignantes détaillées qui clarifient les droits et les 
obligations des États partageant des ressources en eau. 
Par conséquent, un cadre plus détaillé est nécessaire pour 
régir la coopération entre États, prévenir et résoudre les 
différends, compléter, finalement, la Convention de Ramsar 
et ses recommandations de coopération internationale.

La Convention des Nations Unies sur les cours d’eau 
internationaux peut répondre à cette attente. Elle définit des 
normes, des obligations et des procédures essentielles 
de prévention des différends et d’incitation à la coopération 
pour le développement et la conservation des cours d’eau 
internationaux et de leurs écosystèmes, notamment les 
zones humides. Dans les pires des cas, la Convention des 
Nations Unies sur les cours d’eau internationaux définit 
également des mécanismes rigoureux de résolution des 
conflits. Ces procédures renforceront la mise en œuvre des 
recommandations pertinentes de la Convention de Ramsar.

Ainsi, la Convention des Nations Unies sur les cours  
d’eau internationaux contribuera à garantir la protection 
adéquate et la gestion durable des zones humides 
partagées entre deux ou plusieurs pays ou connectées  
à des cours d’eau internationaux. 

Zones humides : 
La Convention de Ramsar sur les zones humides (Convention de Ramsar) promeut 
la protection et la gestion des zones humides et requiert des pays qu’ils se 
consultent au sujet des zones humides transfrontalières ou des ressources en eau 
partagées. Les résolutions de la Convention de Ramsar reconnaissent par 
ailleurs la nécessité d’une coopération transfrontalière pour l’eau, mais se limitent 
à la recommander, par exemple pour l’identification et la gestion commune des 
zones humides transfrontalières, pour la définition de modes de gestion des bassins 
hydrographiques partagés et pour l’échange d’expertise et d’informations.
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Pays/organisation 	 Date de signature	 États ayant ratifié (r), 
d’intégration économique		  accepté (A), approuvé (AA), 
régionale		  adhéré à la Convention (a)

ANNEXE I : 
HISTORIQUE DE LA 
RATIFICATION 
en date de janvier 2009

Afrique du Sud 	 13 août 1997 	 26 oct 1998 r
Allemagne 	 13 août 1998 	 15 jan 2007 r
Côte d’Ivoire	 25 sept 1998	
Finlande	 31 oct 1997	 23 jan 1998 A
Hongrie 	 20 juil 1999 	 26 jan 2000 AA
Irak 		  9 juil 2001 a
Jordanie 	 17 avril 1998 	 22 juin 1999 r
Liban 		  25 mai 1999 a
Libye (Jamahiriya arabe libyenne) 		  14 juin 2005 a
Luxembourg 	 14 oct 1997	
Namibie 	 19 mai 2000 	 29 août 2001 r
Norvège 	 30 sept 1998 	 30 sept 1998 r
Ouzbékistan 		  4 sept 2007 a
Paraguay 	 25 août 1998	
Pays Bas 	 9 mars 2000 	 9 jan 2001 A
Portugal 	 11 nov 1997 	 22 juin 2005 r
Qatar 		  28 fév 2002 a
Suède 		  15 juin 2000 a
Syrie (République arabe syrienne)	 11 août 1997 	 2 avril 1998 r
Tunisie 	 19 mai 2000	 22 avril 2009 r	
Venezuela  
(République bolivarienne du) 	 22 sept 1997	
Yémen 	 17 mai 2000	
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Le tableau ci-dessous présente les États signataires et 
contractants actuels à la Convention des Nations Unies sur 
les cours d’eau internationaux. La deuxième colonne offre 
une liste des signataires, c’est-à-dire des pays ayant signé la 
Convention au cours de la période de 3 ans pendant laquelle 
la Convention était ouverte à la signature (Article 34). Six de 
ces États signataires doivent encore compléter le processus  
pour devenir des parties en ratifiant la Convention. Les 
autres pays devenus contractants après la période de  
3 ans n’étaient pas dans l’obligation de signer. Ils ont 
directement accepté, approuvé ou adhéré à la Convention. 

Les effets juridiques de la ratification, de l’acceptation, de 
l’approbation ou de l’adhésion sont les mêmes. La ratification 
s’applique lorsque le dernier acte de l’accès à l’état de 
partie est précédé d’une signature. Les termes ‘’adhésion’’, 
‘’acceptation’’ et ‘’approbation’’ varient en fonction de  
l’usage interne de chaque pays mais, une fois encore,  
ont les mêmes conséquences sur le plan juridique.
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ANNEXE II: 
RELEVÉS DES VOTES

Sponsors 
(38)

Allemagne, Antigua-et-Barbuda, Bengladesh, Bhoutan, Brésil, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Danemark, États-
Unis d’Amérique, Finlande, Grèce, Grenade, Honduras, Hongrie, Italie, Japon, Jordanie, Lettonie, Liechtenstein, Malaisie, 
Mexique, Népal, Norvège, Pays-Bas, Portugal, République arabe syrienne, République démocratique populaire lao, 
République de Corée, Roumanie, Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord, Soudan, Suède, Tunisie, Uruguay, 
Venezuela, Vietnam.

Pour 
(106)

Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie Saoudite, Arménie, Australie, Autriche, 
Bahreïn, Belgique*, Bengladesh, Biélorussie, Botswana, Brésil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, 
Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, Émirats Arabes Unis, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, Fédération de Russie, Fidji*, Finlande, Gabon, Géorgie, Grèce, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Indonésie, 
îles Marshall, Iran (République islamique d’), Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Koweït, Lettonie, Lesotho, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Malaisie, 
Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Micronésie (États fédérés de), Mozambique, Namibie, Népal, Nigeria*, Norvège, 
Nouvelle Zélande, Oman, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe 
syrienne, République de Corée, République démocratique populaire lao, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande Bretagne et d’Irlande du Nord, Samoa, San Marin, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suède, 
Surinam, Thaïlande, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Vietnam, Yémen, Zambie.

* �Le vote officiel a noté 103 votes favorables et 27 abstentions. Par la suite, la Belgique, Fidji et le Nigeria ont notifié de leur 
intention de voter en faveur de l’adoption de la convention. Pour cette raison, cette liste les inclut parmi les pays ayant voté 
pour l’approbation. 

Abstentions 
(26)

Andorre, Argentine, Azerbaïdjan, Bolivie, Bulgarie, Colombie, Cuba, Egypte, Equateur, Espagne, Éthiopie, France, Ghana, 
Guatemala, Inde, Israël, Mali, Monaco, Mongolie, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Paraguay, Pérou, République-Unie de 
Tanzanie, Rwanda.

Absents 
(31)

Afghanistan, Bahamas, Barbade, Belize, Bénin, Bhoutan, Cap-Vert, Comores, El Salvador, Érythrée, Ex-République 
yougoslave de Macédoine, Guinée, îles Salomon, Liban, Mauritanie, Myanmar, Niger, Ouganda, Palaos, République 
dominicaine, République populaire démocratique de Corée, Saint-Kitts-Et-Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent-et-les-
Grenadines, Sénégal, Sri Lanka, Swaziland, Tadjikistan, Turkménistan, Zaïre, Zimbabwe.

Contre 
(3)

Burundi, Chine, Turquie.
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Le 21 mai 1997, l’Assemblée générale des Nations Unies 
a approuvé, lors de sa 51ème session, la résolution A/
RES/51/229 adoptant la Convention des Nations Unies 
sur les cours d’eau internationaux et invitant les pays à en 
devenir parties (UN Doc. A/51/PV.99).

Le tableau ci-dessous montre les relevés de votes, y compris 
les sponsors de la Convention. Lors du vote, ces États ont 
souligné l’importance de la Convention et incité vivement 
tous les États membres des Nations Unies à soutenir son 

adoption. Les États qui ont soutenu et voté en faveur de 
la Convention n’ont aucune obligation légale de devenir 
parties. Cependant, suite à leur soutien et à leur vote positif, 
la communauté internationale s’attendait à ce que ces pays 
adhèrent à la Convention compte tenu de l’appel à la ratifier 
contenu dans la résolution A/RES/51/229.
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ANNEXE III : 
La communauté 
internationale
La Convention des Nations Unies sur les cours 
d’eau internationaux aux yeux de la communauté 
internationale 

Appels à ratifier la Convention : 

Plan d’action Hashimoto de 2006 de l’UNSGAB 

Décision VIII/27 de 2006 de la 8ème Conférence des parties à la 
Convention sur la diversité biologique, réitérée lors de la COP-9 
en 2008 par la Décision IX/19 de la CDB

Le Secrétaire Général de l’ONU, agissant en sa qualité de 
dépositaire, en vue des cérémonies de traités (Treaty Events) 
de 2007 et de 2008 

Le gouvernement néerlandais et le Programme des Nations 
Unies pour le développement, en appui à la cérémonie de 
traités de l’ONU de 2007 

Appel à la ratification de 2007 de la Convention des Nations 
Unies sur les cours d’eau internationaux par les États 
d’Afrique de l’Ouest 

Son Altesse Royale le Prince d’Orange, en tant que président 
de l’UNSGAB, lors d’un discours pendant la session plénière 
de la 118ème Assemblée de l’union interparlementaire en 2008

Le Global Public Policy Network (GPPN), les ONG,  
les femmes et le gouvernement néerlandais, dans le 
contexte de la revue des décisions CSD-13 sur l’eau  
et l’assainissement lors de la 16ème session de la  
Commission sur le développement durable en 2008

Le gouvernement irakien lors de la 36ème réunion du  
Comité permanent Ramsar les 25-29 février 2008

Le gouvernement néerlandais, lors d’une réunion informelle 
récente des directeurs de l’eau de l’Union européenne.  
Pays candidats et membres de l’EFTA en 2008 

Documents de politique internationale ayant relevé 
l’importance de la Convention :

Lignes directrices de 1999 de la Convention Ramsar pour 
l’intégration de la conservation et de l’utilisation rationnelle 
des zones humides dans la gestion intégrée des bassins 
versants (Annexe à la résolution VII.18)

Protocole de 1999 sur l’eau et la santé à la Convention 
de 1992 sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières et des lacs internationaux 

Rapport de 2000 de la Commission mondiale des barrages

Déclaration “l’Eau pour la paix” adoptée lors du 3ème Forum 
mondial de l’eau au Japon en 2003

Publication de contexte de 2004 “Water without Borders” 
de l’ONU, lancée en prévision de la Décennie internationale 
d’action : l’eau source de vie 

Initiative mondiale pour la Convention des Nations 
Unies sur les cours d’eau internationaux 

Partenaires d’événements ou d’autres activités de 
sensibilisation à la Convention des Nations Unies sur 
les cours d’eau internationaux : 

Association internationale de l’eau

Bureau des affaires juridiques de l’ONU

Centre africain de recherche sur l’eau

Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO)

Conseil Consultatif pour l’Eau et l’Assainissement  
du Secrétaire Général des Nations Unies 

Conservation International

Gouvernement d’Italie

Gouvernement du Ghana

Green Cross

GTZ

IHP-HELP Centre for Water Law, Policy and Science 

Institut international de l’eau de Stockholm (SIWI)

London School of Economics and Political Science :  
Groupe de recherche sur l’eau de Londres 

Partenariat mondial de l’eau en Afrique de l’Ouest  
et au Bengladesh 

Pays-Bas

Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)

Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD)

Réseau mondial de politique publique pour la gestion de 
l’eau (GPPN) 

Réseau suédois pour la recherche sur la paix, les conflits et 
le développement 

Secrétariat de la Convention Ramsar sur les zones humides

Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 
(SCDB)

UICN—L’Union mondiale pour la nature

World Development Movement

WWF
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Avec un réseau mondial couvrant plus de 100 pays et presque 50 ans 
d’expérience de la conservation, le WWF est l’une des organisations 
environnementales les plus expérimentées du monde, contribuant activement  
à la réalisation de projets et de programmes sur l’eau douce sur toute la planète.
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